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[1] Par demande de pourvoi en contrôle judiciaire, les demanderesses demandent au Tribunal de déclarer invalide le Règlement interdisant les comportements inappropriés à l’égard des membres du personnel de la Ville de Montréal (le « Règlement »)[footnoteRef:1]. [1:  	RLRQ, c. C-25.01.] 

[2] Le Règlement est en vigueur depuis le 1er octobre 2026.
[3] Le pourvoi est assorti d’une demande de sursis par laquelle elles recherchent le sursis de l’application du Règlement jusqu’à ce que le Tribunal se prononce sur le pourvoi[footnoteRef:2].  [2:  	Demande de pourvoi en contrôle judiciaire, en sursis et en abrégement du délai de présentation de la demande en sursis du 29 septembre 2026 (le « Pourvoi »).] 

[4] Il est question de civisme au terme du Règlement et, bien que le sujet soit porteur d’un certain populisme, il faut recadrer le débat qui se trouve devant le Tribunal aujourd’hui. Il n’est pas question de se prononcer sur le fond de l’affaire, qui soulève d’importantes questions juridiques ayant trait à l’exercice de droits fondamentaux protégés par les Chartes. Plutôt, à ce stade précis, le Tribunal doit seulement déterminer si les conditions strictes permettant un sursis immédiat du Règlement s’imposent, jusqu’à ce que le débat au mérite ait lieu.  
[5] Pour les motifs qui suivent, la demande de sursis doit être rejetée.
CONTEXTE
[6] Le 21 septembre 2026, le conseil municipal de la Ville de Montréal adopte le Règlement. Comme le prévoit son article 2, il a pour objet de favoriser la civilité de la population et protéger les membres du personnel en établissant des normes d’interdiction applicables à toute personne qui reçoit des services municipaux ou interagit avec un membre de son personnel dans le cadre de ses fonctions tout en contribuant à prévenir l’escalade de conflits.
[7] Selon les demanderesses, les dispositions du Règlement sont inconstitutionnelles. Prises isolément ou dans leur ensemble, elles porteraient atteinte à la liberté d’expression garantie par les articles 2b) de la Charte[footnoteRef:3] et 3 de la Charte québécoise[footnoteRef:4], seraient discriminatoires sur la base de convictions politiques en vertu de l’article 10 de la Charte québécoise et violeraient aussi le droit à la protection contre les traitements ou peines cruels et inusités garanti par l’article 12 de la Charte[footnoteRef:5]. [3:  	Loi constitutionnelle de 1982, Annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (R-U), 1982, c-11 (la « Charte »).]  [4:  	Charte des droits et libertés de la personne, LRQ, c. C-12 (la « Charte québécoise »).]  [5:  	Pourvoi, par. 2 et 4.] 

[8] Plus précisément, au terme de son article 4, le Règlement interdit à quiconque d’intimider, de harceler, de menacer, d’injurier ou d’insulter un membre du personnel agissant dans le cadre de ses fonctions ou d’avoir à son égard un comportement offensant, humiliant, abusif, violent ou agressif :
4. Il est interdit à quiconque d'intimider, de harceler, de menacer, d'injurier ou d'insulter un membre du personnel agissant dans le cadre de ses fonctions ou d'avoir à son égard un comportement offensant, humiliant, abusif, violent ou agressif. Il est également interdit d'encourager, d'inciter ou de conseiller une autre personne à tenir de tels propos ou à adopter un tel comportement à l'égard d'un membre du personnel.
[9] Or, plaident les demanderesses, l’atteinte à la liberté d’expression proviendrait de l’interdiction de certains des termes employés à l’article 4, soit « d’injurier ou d’insulter » et d’adopter un « comportement offensant, humiliant ou agressif » à l’égard d’un membre du personnel agissant dans le cadre de ses fonctions[footnoteRef:6]. Selon les demanderesses, à la lumière de la jurisprudence applicable, il est clair que les expressions injurieuses, insultantes, offensantes, agressives, provocantes ou humiliantes sont protégées par la liberté d’expression[footnoteRef:7]. [6:  	Pourvoi, par. 39-63.]  [7:  	Pourvoi, par. 64-77.] 

[10] Qui plus est, le Règlement serait discriminatoire sur la base des convictions politiques, un des motifs énumérés à l’article 10 de la Charte québécoise, puisque certaines expressions prohibées par le Règlement, notamment sur la police, relèvent des convictions politiques des personnes qui les expriment[footnoteRef:8]. À titre d’exemple, lors de manifestations contre la brutalité policière ou le profilage racial, qui se déroule régulièrement, des slogans utilisés pourraient être jugés offensants pour la police[footnoteRef:9]. Or, d’autant, plaident-elles, le Règlement interdit ces expressions en raison de leur contenu, limitant la liberté d’expression sur la base des convictions politiques, violant ainsi l’article 10 de la Charte québécoise. [8:  	Pourvoi, par. 4.]  [9:  	Pourvoi, par. 25-30.] 

[11] Enfin, le Règlement violerait aussi l’article 12 de la Charte, car les amendes qui sont imposées variant entre 300 $ à 1 000 $ pour une première infraction et entre 700 $ à 2 000 $ pour une deuxième infraction seraient excessives au point de constituer des peines cruelles et inusitées, car en toute probabilité, elles seront imposées par la police envers des personnes marginalisées[footnoteRef:10]. [10:  	Pourvoi, par. 31-33.] 

[12] Selon elles, ces atteintes ne sont pas justifiées en vertu de l’article premier de la Charte ni en vertu de l’article 9.1 de la Charte québécoise[footnoteRef:11]. [11:  	Pourvoi, par. 91-127.] 

ANALYSE
[13] Le cadre d’analyse applicable au sursis d’une loi ou d’un règlement est bien connu. Il a été établi par la Cour suprême dans les arrêts Metropolitan Stores[footnoteRef:12], RJR - MacDonald[footnoteRef:13] et Harper[footnoteRef:14]. [12:  	Manitoba (Procureur général) c. Metropolitan Stores Ltd [1987] 1 R.C.S.110 (« Metropolitan Stores »).]  [13:  	RJR -MacDonald c. Canada (Procureur général) [1994] 1 R.C.S. 311 (« RJR – MacDonald »).]  [14:  	Harper c. Canada (Procureur général), 2000 CSC 57 (« Harper »).] 

[14] Suivant ces arrêts, la partie qui cherche à faire suspendre l’application d’une loi doit démontrer qu’elle satisfait à trois critères: 
1) L’existence d’une question sérieuse à juger qui transparait après une étude préliminaire du fond du litige.

2) Un préjudice irréparable en cas de refus d’octroyer la demande de sursis.

3) La prépondérance des inconvénients, qui tient également compte de l’intérêt public, milite en faveur d’un sursis[footnoteRef:15]. [15:  	RJR-MacDonald, p. 334.] 

[15] Le fardeau de la preuve quant à chaque élément repose sur la partie demanderesse. Dans un arrêt récent, Gaspé Énergies, la Cour d’appel explique que l’analyse des critères doit se faire de façon globale, les uns par rapport aux autres et non en vase clos[footnoteRef:16]. Plus le droit est clair, moins le juge doit se questionner sur les inconvénients découlant de la suspension[footnoteRef:17]. Inversement, moins l’apparence de droit s’avère forte, plus la nécessité de l’examen attentif du caractère irréparable du préjudice s’impose, comme celle, éventuellement, du poids des inconvénients[footnoteRef:18].  [16:  	Procureur général du Québec c. Gaspé Énergies, 2025 QCCA 629, par. 98 (demande d’autorisation d’appeler à la CSC rejetée, 2025 CanLII 101818) (« Gaspé Énergies »).]  [17:  	Gaspé Énergies, par. 98.]  [18:  	Gaspé Énergies, par. 98.] 

[16] Il convient de souligner le caractère exceptionnel d’un jugement suspendant l’application d’une loi dont la validité n’a pas encore fait l’objet d’un jugement définitif. La séparation des pouvoirs étant au cœur de cette prudence, car dans notre démocratie constitutionnelle, il revient au législateur d’élaborer et d’adopter les lois dans la poursuite du bien commun, et aux tribunaux d’en contrôler la légalité[footnoteRef:19]. Ainsi, en principe, une loi demeure en vigueur tant et aussi longtemps qu’elle n’est pas déclarée invalide ou inopérante par un jugement définitif. Les exceptions à cette règle demeurent rares, la suspension n’étant prononcée que dans des cas manifestes[footnoteRef:20]. [19:  	Goldwater c. Procureur général du Québec, 2025 QCCS 2057, par. 16.]  [20:  	Goldwater c. Procureur général du Québec, 2025 QCCS 2057, par. 17, 19, 20; A.B. c. Procureur général du Québec, 2023 QCCA 999, par. 33-34.] 

ANALYSE
Une question sérieuse à juger
[17] Ce critère est généralement peu exigeant et son application ne doit pas mener à un examen en profondeur du mérite de l’affaire. Il suffit d’établir, au terme d’une analyse préliminaire du dossier, que la demande soulève une question sérieuse, c’est-à-dire qu’elle n’est ni futile ni vexatoire[footnoteRef:21]. [21:  	RJR-MacDonald, p. 337.] 

[18] En l’espèce, sans effectuer un examen approfondi du dossier, le Tribunal convient que le pourvoi soulève prima facie des questions sérieuses loin d’être futiles. Notamment, les enjeux au niveau des atteintes potentielles à la liberté d’expression et son caractère justifiable sont réels, et mériterons une preuve et des plaidoiries robustes au mérite.
[19] D’ailleurs, la Ville n’a pas véritablement contesté le fait que le pourvoi soulève au moins une question sérieuse, insistant plutôt que les demanderesses n’ont pas réussi à démontrer que l’apparence de droit est claire[footnoteRef:22]. Effectivement, les demanderesses ont tenté de convaincre le Tribunal que leur apparence de droit à ce stade était manifeste, surtout au niveau de l’atteinte à la liberté d’expression. Elles ont consacré un temps important à cet argument[footnoteRef:23], dont il convient de s’attarder, car cela impliquerait, à la lumière des enseignements de la jurisprudence, que le Tribunal doive moins se questionner sur les deux autres critères requis pour obtenir le sursis[footnoteRef:24].  [22:  	Plan d’argumentation de la Ville de Montréal, par. 29-37.]  [23:  	Plus de 75% du plan d’argumentation de la demanderesse, l’Association des juristes progressistes (AJP) traite de cette question (pp. 4-46).]  [24:  	Gaspé Énergies, par. 98.] 

[20] Avec égard, les demanderesses font fausse route.
[21] D’abord, elles demandent à la Cour de déclarer que le Règlement, dans sa totalité, porte atteinte aux droits protégés par les Chartes alors que les interdictions qu’il impose sont multiples et à intensité variable[footnoteRef:25]. Elles invoquent d’ailleurs plusieurs atteintes aux droits et libertés garantis par les Chartes, notamment à la liberté d’expression, au droit à l’égalité en raison de convictions politiques ainsi qu’à la protection contre les peines cruelles et inusitées. Si ces prétentions s’avèrent fondées, il appartiendra alors à la Ville de démontrer que ces atteintes sont justifiées au regard de l’article premier de la Charte et de l’article 9.1 de la Charte québécoise. En ce sens, le pourvoi exige nécessairement un examen du Règlement sous plusieurs angles, un exercice en soi incompatible avec l’analyse préliminaire qui s’impose à cette étape du dossier. [25:  	Pourvoi, conclusions, p. 24.] 

[22] Dans le cadre de leurs plaidoiries, alors que la demande vise à sursoir à l’ensemble du Règlement, les demanderesses feront valoir, sans aucune autorité à l’appui, que le Tribunal pourrait supprimer certains des termes problématiques qui, selon elles, briment clairement la liberté d’expression, soit - « d’injurier ou d’insulter » et « comportement offensant, humiliant ou agressif » - énoncés à l’article 4 du Règlement. 
[23] Certes, se prononçant au stade du mérite de l’affaire, le Tribunal a le pouvoir, lorsque certains des termes dans une disposition législative sont invalides, mais que le reste de la disposition ne viole pas les droits protégés par la Charte, de rayer le ou les termes « fautifs » sans invalider le reste de la disposition[footnoteRef:26]. Or, cette détermination a lieu seulement après avoir effectué une analyse complète de l’inconstitutionnalité des dispositions visées, tant au niveau de l’atteinte au droit garanti par la Charte que sous la justification par rapport à l’article premier. Au stade du sursis, un tel exercice est tout simplement incompatible avec une revue préliminaire du dossier quant à l’existence d’une apparence de droit. [26:  	Schachter c. Canada, [1992] 2 R.C.S. 679, p. 697; R. c. Lucas, [1998] 1 R.C.S. 439, par. 97.] 

[24] Mais même si on regarde de plus près seulement les termes qui, selon les demanderesses, seraient problématiques, l’apparence de droit n’est toujours pas claire. 
[25] Les demanderesses plaident qu’à la lumière de la jurisprudence de la Cour suprême du Canada, dont l’arrêt Keegstra, les expressions injurieuses, insultantes et les comportements offensants, agressifs ou humiliants sont clairement protégés par la liberté d’expression[footnoteRef:27]. Elles soutiennent que, sauf pour les cas où l’expression revêt la forme de la violence physique - la seule exception reconnue - si l’activité transmet ou tente de transmettre une signification, elle a un contenu expressif et relève à première vue du champ de protection de la garantie de l’article 2b) de la Charte[footnoteRef:28]. L’affaire Zundel abonde dans le même sens, endossant une interprétation large et libérale de l’expression protégée par l’article 2b) de la Charte[footnoteRef:29]. Le fait que la teneur particulière du message d’une personne puisse inciter à l’intolérance n’est pas une raison pour lui refuser la protection, car il importe non seulement de protéger la liberté de pensée de ceux avec qui nous sommes d’accord, mais aussi de ceux que nous détestons[footnoteRef:30]. Elles concluent en indiquant que ce cadre d’analyse a été repris et raffiné dans l’arrêt Whatcott, où la Cour suprême détermine que le caractère répugnant ou offensant d’un propos ne suffit pas pour justifier une restriction de la liberté d’expression[footnoteRef:31]. [27:  	R. c. Keegstra, [1990] 3 R.C.S. 697.]  [28:  	R. c. Keegstra, [1990] 3 R.C.S. 697, p. 730.]  [29:  	Zundel c. Sa Majesté la Reine, [1992] R.C.S. 731, pp. 752-753.]  [30:  	Zundel c. Sa Majesté la Reine, [1992] R.C.S. 731, pp. 752-753, citant le juge Holmes dans United States c. Schwimmer, 279 U.S. 644 (1929), pp. 654-655.]  [31:  	Saskatchewan (Human Rights Commission) c. Whatcott, 2013 CSC 11, par. 50.] 

[26] Or, comme le souligne à juste titre la Ville, la jurisprudence de la Cour suprême sur cette question n’est pas encore parfaitement arrêtée.
[27] Dans Khawaja, la Cour suprême, sous la plume de la Juge en chef, précise que l’inapplication de la liberté d’expression garantie par l’article 2b) s’étend non seulement à la violence, mais aussi à la menace de violence. Elle laisse ainsi la porte ouverte quant à l’interprétation précise de cette exception :
[70] (…) Il est peu logique d’exclure l’acte de violence du champ d’application de l’al. 2b), mais de protéger la menace de violence.  Ni l’un ni l’autre ne valent d’être protégés.  Comme la violence elle‑même, la menace de violence mine la règle de droit.  Dissidente dans l’arrêt R. c. Keegstra, [1990] 3 R.C.S. 697, j’y opine que la menace de violence prive de la liberté de choix et compromet la liberté d’action.  Elle sape les conditions et les valeurs sociales mêmes qui sont essentielles à la pérennité de la liberté d’expression (p. 830-831).  Je rejette donc la prétention selon laquelle l’exception à l’application de l’al. 2b) pour cause de violence ne s’applique qu’à la violence physique exercée de facto, mais je ne me prononce pas sur la portée précise de l’exception.  La menace de violence ne bénéficie pas de la garantie constitutionnelle de la liberté d’expression.[footnoteRef:32] [32:  	R. c. Khawaja, 2012 CSC 69, par. 70; voir aussi Saskatchewan (Human Rights Commission) c. Whatcott, 2013 CSC 11, par. 112.] 

[28] Plus récemment, dans l’arrêt Théâtre du Trident, la Cour d’appel rappelle l’approche à deux étapes qui doit être adoptée lorsque le demandeur cherche à ne pas être assujetti à des mesures limitant ses activités[footnoteRef:33]. Pour qu’une activité soit protégée, il appartient à la partie qui invoque la protection de l'article 2b) d'établir que l'activité en cause relève véritablement du champ de protection de cette disposition et que la mesure contestée porte atteinte à cette activité. Elle rappelle également que certaines formes d'expression qui minent les valeurs sous-jacentes à la liberté d'expression, notamment la violence, ne bénéficient pas de cette protection[footnoteRef:34]. [33:  	Procureur général du Québec c. Théâtre du Trident inc., 2026 QCCA 529.]  [34:  	Procureur général du Québec c. Théâtre du Trident inc., 2026 QCCA 529, par. 28 à 30.] 

[29] Les demanderesses cherchent ici à faire reconnaître comme étant au cœur de la liberté d'expression des propos injurieux, insultants ainsi que des comportements offensants, humiliants ou agressifs adressés directement à des policiers ou à des employés municipaux dans l'exercice de leurs fonctions. Elles cherchent à isoler ces termes du reste de la disposition, qui inclut aussi une interdiction d’intimider, d’harceler de menacer ou d’adopter un comportement abusif et violent. Est-ce que l’article 4 peut être lu de la façon dont proposent les demanderesses ou doit-il être lu dans son ensemble et de façon contextuelle, comme le propose la Ville? Est-ce que tous les propos ou comportements visés par cet article tombent sous le joug de la protection offerte par l’article 2b) de la Charte? 
[30] Dans une affaire récente impliquant un règlement similaire en vigueur dans la ville de Québec, la Cour supérieure a répondu par la négative à cette question. Elle a jugé qu'une injure adressée à un policier (« grand fendant ») constitue une expression sans contenu protégé et que le citoyen qui contestait la contravention reçue n’avait pas démontré d'atteinte à l'alinéa 2b)[footnoteRef:35]. Certes, le Tribunal en convient, cette affaire ne résout pas la question au centre de l’analyse. D’ailleurs, la Cour d’appel, en refusant la permission d’en appeler, souligne que les circonstances particulières de ce dossier ne justifiaient pas son intervention : [35:  	Roy c. Ville de Québec, 2025 QCCS 5302, par. 42-51 (permission d’appeler refusée, 2026 QCCA 753). Il s’agit d’un appel d’une décision de la Cour municipale ayant conclu qu’il y avait eu atteinte à la liberté d’expression, mais que la restriction était justifiée par l’article premier de la Charte.] 

[6] À l’audience, le requérant fait valoir que le juge de la Cour supérieure a commis une erreur de droit évidente, car il va de soi que le fait d’injurier ou d’insulter un agent de la paix relève du champ des activités protégées par la liberté d’expression. Selon le requérant, tout le débat aurait dû porter sur la justification de l’atteinte.
[7] Sans avaliser les motifs du juge de la Cour supérieure, et même si la question en jeu peut paraître importante en théorie, le dossier tel que constitué ne me convainc pas de l’opportunité d’accorder la permission d’appeler. Je souligne notamment que le requérant n’a pas témoigné et qu’aucune preuve n’a été administrée en lien avec le caractère proportionné de l’atteinte à la liberté d’expression.
[31] Revenons au cas qui nous occupe.
[32] Le but de cette analyse et revue jurisprudentielle n’est pas de se prononcer sur le fond, bien au contraire. Au risque de se répéter, au stade de l’apparence de droit dans le cadre d’un sursis, il suffit d’une question sérieuse à juger pour satisfaire ce critère, une exigence peu élevée et qui est facilement satisfaite en l’espèce.
[33]  Plutôt, l’objectif de l’analyse effectuée est de démontrer que les questions soulevées par le présent pourvoi sont complexes et pleines de relief. Certes, certains propos ou comportements visés par le Règlement, lorsqu'ils ne comportent ni violence physique ni menace de violence physique, pourraient relever du champ de protection de l'article 2b) de la Charte. Cependant, tenter à ce stade de compartimentaliser l’analyse en disséquant l’article 4 du Règlement n’est pas approprié et relève clairement d’une analyse du fond. De plus, même sur la question de l’atteinte à la liberté d’expression, la réponse n’est pas noire sur blanc. Puisque les contours de l’exception de la « violence » demeurent à être tracés suivant l’arrêt Khawaja et dans un monde où la distinction entre violence physique et violence verbale est de plus en plus remise en question, la question demeure ouverte et devra être débattue au fond.
[34] Compte tenu de ce qui précède, les demanderesses ne démontrent pas une apparence de droit claire. Elles présentent comme acquise une atteinte à la liberté d'expression, de surcroît injustifiable, alors que plusieurs questions importantes se posent et demeurent non résolues. Tout au plus, leur pourvoi soulève-t-il des questions sérieuses qui devront être tranchées au fond.
[35] À la lumière de ces constats, le Tribunal poursuit son analyse des deux autres critères.
Le préjudice irréparable
[36] [bookmark: _ftnref62]La notion de préjudice irréparable porte sur la nature du préjudice et non son étendue[footnoteRef:36]. Il s’agit d’un préjudice qui ne peut être compensé par l’octroi de dommages‑intérêts, ou qui peut difficilement l’êtrehttps://www.canlii.org/fr/qc/qccs/doc/2025/2025qccs2057/2025qccs2057.html - _ftn62[footnoteRef:37]. [36:  	RJR-MacDonald, p. 341; Goldwater c. Procureur général du Québec, 2025.QCCS 2057, par. 81.]  [37:  	Hak c. Procureur général du Québec, 2019 QCCA, par. 66; Metropolitan Stores, p.128; Goldwater c. Procureur général du Québec, 2025.QCCS 2057, par. 81.] 

[37] À ce stade, le Tribunal n’examine que le préjudice du demandeur, celui du public étant examiné lors de l’analyse de la prépondérance des inconvénients[footnoteRef:38]. [38:  	RJR-MacDonald, pp. 340-341; Ville de Blainville c. Procureur général du Québec, 2025 QCCS 1056, par. 107 (permission d’appeler refusée, 2025 QCCA 457).] 

[38] Lors de l’analyse du préjudice découlant du refus d’accorder le sursis, le Tribunal doit évaluer le préjudice immédiat s’il ne l’accorde pas et non celui susceptible de découler de l’application du Règlement de façon permanente au terme de l’audition au fond du pourvoi[footnoteRef:39].  [39:  	Mitchell c. Procureur général du Québec, 2022 QCCS 2983, par. 25; English Montreal School Board c. Procureure générale du Québec, 2019 QCCS 2682, par. 43; Ville de Blainville c. Procureur général du Québec, 2025 QCCS 1056, par. 108 (permission d’appeler refusée, 2025 QCCA 457); Œuvres de charité de l’Archevêque catholique romain de Montréal c. Procureur général du Québec, 2024 QCCS 652, par. 91.] 

[39] L’existence d’un tel préjudice ne peut être fondée sur un raisonnement basé sur des hypothèses ou de la spéculation. La probabilité réelle qu’un préjudice irréparable survienne doit plutôt être établie par des éléments de preuve précis et détaillés[footnoteRef:40]. [40:  	Hak c. Procureur général du Québec, 2019 QCCA, par. 65-67; Goldwater c. Procureur général du Québec, 2025.QCCS 2057, par. 82; Ville de Blainville c. Procureur général du Québec, 2025 QCCS 1056, par. 106 (permission d’appeler refusée, 2025 QCCA 457).] 

[40] En l’espèce, les demanderesses n’ont apporté aucune preuve quant au préjudice qu’elle subirait advenant le refus du sursis.
[41] Elles plaident un préjudice à trois niveaux : (i) la violation de libertés fondamentales qui en soit est difficilement quantifiable (ii) le préjudice d’être exposé à une procédure judiciaire et pénale afin de contester la contravention qui pourrait être livrée sous le Règlement et (iii) le préjudice particulier subi par les personnes racisées et marginalisées, plus susceptibles d’être interpellées par les policiers et d’être ciblées par ce Règlement.
[42] Une parenthèse s’impose ici. 
[43] Les demanderesses ont produit dans leur cahier d’autorités un rapport préparé par le SPVM en 2019 qui conclurait que les personnes racisées sont interpellées plus fréquemment par la police[footnoteRef:41]. Il s’agit de la preuve principale qu’elles présentent pour appuyer leurs prétentions quant au préjudice qui serait subi. Elles ont également produit des articles de journaux expliquant la genèse du Règlement ainsi que d’autres rapports d’experts qui traitent du phénomène de profilage racial et de l’itinérance[footnoteRef:42].  [41:  	Rapport final remis au SPVM, Les interpellations policières à la lumière des identités racisées des personnes interpellées - Analyse des données du Service de Police de la Ville de Montréal (SPVM) et élaboration d’indicateurs de suivi en matière de profilage racial (août 2019), onglet 29 du cahier d’autorités de la demanderesse AJP.]  [42:  	Cahier d’autorités de la demanderesse Clinique juridique de St-Michel, onglets 1, 2, 3, 6, 7 et 16.] 

[44] Les demanderesses plaident que, bien que ces rapports et articles aient été produits dans leurs autorités, ils constituent néanmoins une forme de preuve extrinsèque qui peut être produite dans le cadre de litige invoquant l’inconstitutionnalité d’une loi[footnoteRef:43]. Or, ces documents, produits sous forme d’autorités, ne peuvent être considérés comme de la « preuve », puisqu’ils ne respectent pas les règles les plus élémentaires de la procédure civile gouvernant l’administration de la preuve.  [43:  	Alliance de la fonction publique du Canada c. Procureur général du Québec, 2023 QCCS 4701, par. 46-54.] 

[45] D’abord, ces documents ne sont pas produits comme pièces au soutien du pourvoi[footnoteRef:44], mais dans les cahiers d’autorités produits la veille de l’audition. Leur production tardive crée inévitablement un effet de surprise et prive la Ville de la possibilité d’y répondre de manière complète et adéquate. Ensuite, les rapports produits comme « autorités » sont en réalité des rapports d’experts, provenant d’autres dossiers judiciarisés, comme l’indiquent d’ailleurs les demanderesses dans le cadre de leur plaidoirie[footnoteRef:45]. Ces rapports n’ont pas été produits conformément à l’article 293 C.p.c. et ne sont donc pas recevables en preuve. Enfin, le pourvoi lui-même ne contient aucune allégation factuelle, encore moins une allégation précise concernant le préjudice subi[footnoteRef:46]. [44:  	Le Pourvoi n’annexe que trois pièces (P-1 à P-3), soit les registres corporatifs des demanderesses.]  [45:  	Plan d’argumentation de ADP, par. 149.]  [46:  	Pourvoi, par. 135-138.] 

[46] Il semblerait que les demanderesses, invoquant l’urgence d’obtenir le sursis[footnoteRef:47], aient choisi de procéder sur la base d’un dossier incomplet et de s’en remettre essentiellement à des arguments de droit pour satisfaire aux trois critères applicables. Leur démarche repose sur la prémisse que les atteintes alléguées aux droits fondamentaux sont à ce point manifestes qu’elles permettraient d’inférer, presque d’emblée, l’existence d’un préjudice irréparable. Autrement dit, elles misent sur l’évidence de la violation alléguée pour que le préjudice en découlant soit tenu pour acquis. [47:  	Pourvoi, par. 10, 147-149.] 

[47] Cependant, comme déjà discuté ci-dessus, tel n’est pas le cas. Les parties étant maîtres de la conduite de leur dossier, il ne revient certainement pas au Tribunal de s’immiscer dans les choix stratégiques de leurs avocats. Les demanderesses avaient l’opportunité de constituer un dossier de la façon qu’elles jugeaient la plus opportune afin de soutenir leurs arguments et ont plutôt choisi de présenter la demande de sursis à une étape très préliminaire du dossier, en l’absence de toute preuve et de contexte factuel. Le préjudice doit donc être analysé dans ce cadre bien précis sur la base du dossier tel que constitué par les demanderesses.
[48] Fermons la parenthèse.
[49] Revenons donc au préjudice.
[50] La jurisprudence offre des exemples assez percutants de préjudices immédiats et irréparables advenant le rejet du sursis: la disparition de l’objet du litige rendant le débat au mérite théorique (l’abattement des cerfs)[footnoteRef:48], la renonciation d’un choix de carrière ou encore le déménagement « forcé » hors Québec (la Loi sur la laïcité de l’État)[footnoteRef:49], les torts causés à l’environnement[footnoteRef:50], le délaissement d’un engagement social et l’abandon d’un projet de mission caritative (l’aide médicale à mourir)[footnoteRef:51] ou encore la disparation complète des commissions scolaires[footnoteRef:52]. [48:  	Société canadienne pour la prévention de la cruauté envers les animaux c. Ville de Longueuil, 2022 QCCA 1690, par. 33.]  [49:  	Hak c. Procureure générale du Québec, 2019 QCCA 2145, par. 72.]  [50:  	Ville de Blainville c. Procureur général du Québec, 2025 QCCS 1056, par. 112 à 116 (permission d’appeler refusée, 2025 QCCA 457).]  [51:  	Œuvres de charité de l'Archevêque catholique romain de Montréal c. Procureur général du Québec, 2024 QCCS 652, par. 97.]  [52:  	Quebec English School Boards Association c. Procureur général du Québec, 2020 QCCS 2444, par. 131-135.] 

[51] En l’espèce, les préjudices invoqués par les demanderesses ne sont pas de cette nature. La violation potentielle des libertés fondamentales, bien que constitutive d’une question sérieuse qui devra être débattue au fond, n’est pas acquise à ce stade. Ensuite, le stress, les inconvénients ou les désagréments pouvant découler d’un processus judiciaire engagé à la suite de la délivrance d’un constat d’infraction ne peuvent se qualifier de préjudice irréparable. Il s’agit plutôt des conséquences ordinaires et prévisibles du mécanisme de justice établi par notre système juridique. 
[52] Enfin, les allégations sur le profilage racial et le fait que les personnes racisées et marginalisées seraient plus susceptibles d’être ciblées par ce Règlement ne sont pas prouvées à ce stade. Les demanderesses soutiennent que, même en l’absence d’une preuve, ce préjudice est prévisible, car le Règlement ajoute un pouvoir discrétionnaire dans un contexte institutionnel marqué par le profilage racial. Les demanderesses soutiennent que la jurisprudence corrobore l’idée que ce type d’infraction s’inscrit fréquemment dans le déroulement d’une interaction policière déjà engagée.
[53] Cet argument présuppose que le but principal du Règlement est d’interdire les insultes envers les policiers plutôt que son objectif plus large énoncé à l’article 2, soit de favoriser la civilité de la population et de protéger la santé psychologique et la sécurité du personnel municipal. À titre illustratif, les demanderesses pointent vers les 53 décisions fournies par la Ville en indiquant que la vaste majorité se déroule dans un contexte d’insultes envers un policier[footnoteRef:53].  [53:  	Liste non exhaustive fournie par la Ville de décisions comportant des infractions similaires. ] 

[54] Sans remettre en question les constats fondamentaux qui ressortent notamment des arrêts R. c. Le[footnoteRef:54] et Luamba[footnoteRef:55] concernant l’existence du profilage racial et la sur- interpellation policière auprès des collectivités racialisées et à faible revenu, à ce stade, et en l’absence d’un cadre factuel précis, le Tribunal ne peut tirer la conclusion que le Règlement aura un effet disproportionné sur une partie particulière de la population. Il ne peut non plus présumer que l’objectif plus large annoncé dans le Règlement est un « prétexte » ou n’est pas l’objectif réel visé, ciblant un groupe en particulier. [54:  	R. c. Le, 2019 CSC 34, par. 89-97.]  [55:  	Luamba c. Procureur général du Québec, 2022 QCCS 3866, Procureur général du Québec c. Luamba, 2024 QCCA 1387, demande pour permission d’appeler à la CSC accueillie, 2025 CanLII 38363 (CSC). Les plaidoiries ont eu lieu devant la CSC les 19 et 20 janvier 2026, et le dossier est toujours en délibéré.] 

[55] Le débat sur cette question importante devra avoir lieu au fond, en présence d’une preuve directe et précise quant aux effets de ce Règlement sur les communautés racisées ou marginalisées.
[56] Reste l’analyse de la prépondérance des inconvénients.
La prépondérance des inconvénients
[57] Ce critère consiste à déterminer laquelle des deux parties subira le plus grand préjudice selon que l’on accorde ou refuse le sursis en attendant une décision sur le fond[footnoteRef:56]. [56:  	Metropolitan Stores, p.129.] 

[58] Comme le souligne à juste titre le juge Beetz dans Metropolitan Stores, compte tenu des exigences minimales relativement peu élevées du premier critère et des difficultés d'application du critère du préjudice irréparable dans des cas relevant de la Charte, c'est à ce stade que seront décidées de nombreuses procédures interlocutoires[footnoteRef:57]. [57:  	Metropolitan Stores, p. 129; RJR-MacDonald, p. 342.] 

[59] [bookmark: _ftnref132]Dans les litiges de nature constitutionnelle, l’intérêt public est un élément particulier à considérer dans l’appréciation de la prépondérance des inconvénients, et qui doit recevoir l’importance qu’il mérite[footnoteRef:58]. Il existe en effet une présomption que la loi contestée a été adoptée pour le bien public et qu’elle poursuit un objectif d’intérêt général valablehttps://www.canlii.org/fr/qc/qcca/doc/2025/2025qcca629/2025qcca629.html - _ftn132[footnoteRef:59]. [58:  	RJR - MacDonald, p. 343.]  [59:  	Harper, par. 9; Gaspé Énergies, par. 117.] 

[60] [bookmark: _Hlk188014093]Par ailleurs, le gouvernement n’a pas le monopole de l’intérêt public. La partie qui demande la suspension de la loi peut renverser cette présomption en démontrant que l’ordonnance recherchée serait elle-même à l’avantage du public[footnoteRef:60].  [60:  	Gaspé Énergies, par. 119.] 

[61] En l’espèce, les demanderesses n’ont pas démontré que l’intérêt public serait mieux servi par une ordonnance de sursis que par le maintien en vigueur du Règlement.
[62] Les demanderesses soutiennent que la liberté d’expression milite en faveur d’une tolérance extrême envers les incivilités, même envers des policiers. Elles vont jusqu’à argumenter que l’intérêt public serait mieux servi par la tolérance de comportements et de propos incivils que par leur sanction. Selon elles, l’approche retenue par la Ville refléterait une conception de l’ordre public se rapprochant davantage d’un régime autoritaire, voire d’un « État policier ». Elles ajoutent que le sursis recherché ne vise qu’à permettre le maintien du statu quo avant l’adoption du Règlement, et ce, dans un contexte juridique où plusieurs dispositions existent, notamment dans le Code criminel, pour enrayer les comportements qui dépassent clairement les bornes de ce qui est incivil ou offensant et créent un réel danger pour les employés.
[63] Ici encore, force est de constater qu’alors que les demanderesses avaient le fardeau de démontrer que l’intérêt public serait mieux servi par l’octroi du sursis, elles n’ont présenté aucune preuve en ce sens. Plusieurs fois pendant leurs plaidoiries, elles ont d’ailleurs insinué que le fardeau revenait à la Ville de démontrer l’intérêt public prépondérant en présentant les bénéfices attendus ou anticipés du cadre règlementaire visé.
[64] Or, la Ville bénéficie d’une présomption selon laquelle le Règlement a été adopté dans l’intérêt public, soit afin de favoriser la civilité au sein de la population ainsi que de protéger la santé psychologique et la sécurité du personnel municipal. Il est également présumé que son application immédiate sert cet intérêt public. Le Tribunal ne doit pas se demander si le Règlement a réellement cet effet ni exiger une preuve à cet égard, il doit le supposer et présumer que l’intérêt public commande l’application continue du Règlement[footnoteRef:61]. Dans ce contexte, la Ville pouvait très bien s’en remettre à ces présomptions bien établies et ne présenter aucune preuve de ces éléments à ce stade[footnoteRef:62].  [61:  	Gaspé Énergies, par. 117.]  [62:  	Gaspé Énergies, par. 121-127.] 

[65] Il incombait plutôt aux demanderesses d’assumer le lourd fardeau de démontrer que l’intérêt public serait davantage servi par l’octroi d’une ordonnance de sursis que par le maintien en vigueur du Règlement[footnoteRef:63]. Le tout dans un contexte où le Tribunal se doit d’être très prudent avant d’ordonner le sursis d’un règlement ou d’une loi sur une base interlocutoire sans bénéficier de l’ensemble de la preuve et du débat de fond[footnoteRef:64]. Comme la Cour suprême l’a expliqué dans Harper, une telle ordonnance ne sera généralement émise que dans des cas manifestes[footnoteRef:65]. [63:  	Conseil des juifs hassidiques du Québec c. Procureur général du Québec, 2021 QCCA 836, par. 13.]  [64:  	Conseil des juifs hassidiques du Québec c. Procureur général du Québec, 2021 QCCA 836, par. 13.]  [65:  	Harper, par. 9.] 

[66] Elles ne se sont pas déchargées de ce fardeau. Le Tribunal ne fait pas face à un de ces cas manifestes.
[67] D’abord, il est bien établi que l’objectif poursuivi par un régime pénal réglementaire est fort différent de celui poursuivi dans le cadre du régime criminel :
[90] Chacun de ces régimes, soit le régime pénal réglementaire et le régime criminel, répond à des objectifs sociaux importants et complémentaires, mais par ailleurs différents. Pour citer le juge Cory, tandis « que les infractions criminelles sont habituellement conçues afin de condamner et de punir une conduite antérieure répréhensible en soi, les mesures réglementaires visent généralement à prévenir un préjudice futur par l’application de normes minimales de conduite et de prudence » (Wholesale Travel, p.219). Il est donc essentiel de ne pas occulter les différences essentielles entre les deux régimes et ainsi affaiblir l’application de l’un en dénaturant l’application de l’autre.[footnoteRef:66] [66:  	Bédard c. Directeur des poursuites criminelles et pénales, 2021 QCCA 377, par. 49 (permission d’appeler à la CSC refusée, 2021 CanLII 89566).] 

[68] Plus précisément, les infractions réglementaires sont prévues pour assurer la protection du public. Les intérêts sociétaux en jeu revêtent une importance fondamentale. Il est absolument essentiel que les gouvernements aient la capacité de faire appliquer une norme de diligence raisonnable dans les activités qui ont une incidence sur le bien-être public. Les objectifs louables auxquels servent les lois de nature réglementaire ne devraient pas être contrecarrés par l’application de principes élaborés dans un autre contexte[footnoteRef:67]. [67:  	Bédard c. Directeur des poursuites criminelles et pénales, 2021 QCCA 377, par. 53 (permission d’appeler à la CSC refusée, 2021 CanLII 89566).] 

[69] Ainsi, l’argument avancé par les demanderesses que le Code criminel peut suppléer au vide qui serait laissé par la suspension du Règlement en attendant l’issue au fond du pourvoi est, pour le moins, tendancieux. On ne peut interchanger ces régimes qui servent des objectifs très différents.
[70] Ensuite, les conséquences potentielles du non-respect du Règlement sont des amendes potentielles variant entre 300 $ à 1 000 $ pour une première infraction et entre 700 $ à 2 000 $ pour une deuxième infraction. Ces contraventions pourront être contestées par le justiciable devant le juge de juridiction pénale qui aura toute la latitude pour l’acquitter s’il y a lieu selon les circonstances propres de chaque infraction et en regard des garanties propres au processus pénal, en attendant l’issue du pourvoi. 
[71] En termes de balance des inconvénients, le préjudice allégué par les demanderesses paraît donc moins sérieux lorsque pondéré à la lumière du fait que, même dans l’éventualité où une contravention serait délivrée à un justiciable, il conserverait la possibilité bien réelle de la contester devant les instances compétentes et de faire valoir l’ensemble de ses moyens de droit.
[72] Par conséquent, la prépondérance des inconvénients milite en faveur du rejet du sursis.
CONCLUSION
[73] En somme, le présent dossier ne revêt pas un caractère manifeste qui commanderait la levée immédiate et complète du Règlement adopté par la Ville, conformément à la volonté démocratique de la majorité des élus. À ce stade, le Tribunal ne doit pas juger de l’opportunité ni de l’efficacité du Règlement, ce qui reviendrait à examiner la sagesse de cette législation. Ce n’est pas son rôle dans le cadre d’un sursis[footnoteRef:68]. [68:  	Gaspé Énergies, par. 98, 135.] 

[74]  À ce stade précis, une intervention du pouvoir judiciaire pour suspendre l’exercice du pouvoir législatif, demeure rarissime et ne sera d’actualité qu’en présence d’un cas manifeste où le maintien de la législation jusqu’au mérite de l’affaire cause clairement un préjudice irréparable qu’il convient de juguler en amont.
[75] En l’espèce, il y a lieu de laisser la séquence normale de l’instance en contrôle judiciaire suivre son cours et permettre la tenue d’un débat complet et costaud quant à la validité du Règlement.
[bookmark: _Toc56788872]POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL :
REJETTE la demande de sursis des demanderesses.
LE TOUT, frais à suivre.
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